
 

 

  

 

 

 

Délibération n°2023-01 : Avis sur la Feuille de route de l’Observatoire du réemploi et de la 

réutilisation 

 

Le Conseil national de l’économie circulaire,  

Saisi par Madame la secrétaire d’Etat chargée de l’écologie, sur le fondement de l'article D. 541-1 du 

code de l’environnement, pour donner un avis sur le projet de feuille de route de l’Observatoire du 

réemploi et de la réutilisation transmis et présenté par les représentants de l’ADEME aux membres du 

Conseil, respectivement les 30 septembre et 23 novembre 2022 ; 

 

S’agissant de la démarche générale, 

Salue la mise en place et le lancement des travaux de l’Observatoire du réemploi et de la réutilisation, 

afin de mieux comprendre le marché du réemploi et de la réutilisation en France, les différents acteurs 

impliqués (metteurs sur le marché, distributeurs, opérateurs économiques du réemploi et de la 

réutilisation, consommateurs, etc.), et aider à la structuration de filières dédiées au niveau des 

territoires ;  

Rappelle l’importance de pouvoir évaluer les politiques publiques en faveur de modes de 

consommation et de production sobres (prévention des déchets, politiques bas carbone, etc.), y 

compris vis-à-vis de leur pertinence environnementale, ainsi que les dispositifs visant à soutenir le 

réemploi, et plus spécifiquement les fonds mis en place dans le cadre des filières à responsabilité 

élargie des producteurs (REP) au bénéfice des acteurs de l’économie sociale et solidaire (ESS) ; 

Souligne le besoin de cohérence des travaux de l’Observatoire avec le droit européen, tant en termes 

de définitions que de méthodologie de calcul du réemploi, notamment avec les dispositions du futur 

règlement sur les emballages, et de prise en compte des exigences de rapportage à la Commission 

européenne (dont le premier interviendra en 2023), afin d’assurer une comparabilité des 

performances de réemploi entre les Etats membres ; 

Souligne l’importance de coordonner les travaux de l’Observatoire avec ceux des observatoires 

régionaux et locaux mis en place par les collectivités territoriales, en tenant compte des informations 

recueillies dans ces cadres, afin de ne pas démultiplier le travail y compris pour les opérateurs 

économiques du réemploi. 

Invite à cet égard à mettre en place des outils permettant le partage des informations, telles que les 

flux de produits réemployés dès lors que ces données ne sont pas à caractère confidentiel pour 

l’entreprise ; 
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S’agissant de la gouvernance et du fonctionnement de l’Observatoire, 

Appelle à clarifier et renforcer la gouvernance de l’Observatoire notamment en termes de 

représentation de l’ensemble des acteurs œuvrant au développement du réemploi en France ; 

Souligne à cet égard la nécessité d’associer aux travaux de l’Observatoire et à leur priorisation, 

l’ensemble des parties prenantes (metteurs sur le marché, distributeurs, collectivités territoriales et 

leurs groupements chargées des plans régionaux et locaux de prévention et de gestion des déchets, 

structures de l’ESS, et de réinsertion par l’activité économique, consommateurs, etc.) ; 

Recommande l’instauration d’un lien clair dans le schéma de fonctionnement de l’Observatoire entre 

les parties prenantes et la composition et les travaux des groupes de travail ; 

Invite l’Observatoire à l’informer au lancement de nouvelles études pour permettre à ses membres d’y 

participer s’ils le souhaitent, et de venir rendre compte de l’avancement de ses travaux lors de séances 

plénières ; 

Interroge la suffisance des moyens alloués à l’Observatoire pour assurer ses missions et leurs origines, 

en cohérence avec le périmètre d’intervention de l’Observatoire prévu à ce jour, et plus encore si son 

périmètre d’intervention venait à s’élargir ; 

 

S’agissant du périmètre et des missions de l’Observatoire,  

Demande que le champ d’intervention de l’Observatoire soit progressivement étendu en tenant 

compte des moyens alloués et en fonction des résultats des travaux prévus à jour, à tous les produits 

susceptibles d’être réemployés, c’est-à-dire au-delà des seuls produits soumis au principe de REP et 

pour lesquels des objectifs de réemploi ont été définis ; 

Souhaite que l’Observatoire puisse fournir une évaluation du potentiel de réemploi des produits, et 

non uniquement un recensement des pratiques actuelles ; 

Reconnaît le défi que représente la collecte de l’ensemble des données disponibles sur le réemploi 

dans les filières REP, et qui concerne les produits réemployés grâce aux opérations soutenues 

financièrement ou mis en œuvre par les éco-organismes agréés, mais considère qu’il convient 

également, pour avoir une vision plus complète du réemploi en France, de collecter des données non 

disponibles à ce jour sur les flux réemployés (structures de l’ESS qui ne sont pas en contrat avec les 

éco-organismes, plateformes de mise en relation – qui connaissent une part de marché croissante, par 

exemple dans le secteur textile – marchés de l’occasion, autres opérateurs économiques du réemploi 

et de la réutilisation dont les entreprises, etc.) ; 

Salue la volonté d’évaluer la pertinence des solutions de réemploi d’un point de vue environnemental, 

économique, et vis-à-vis des attentes des utilisateurs, et de promouvoir les initiatives innovantes et 

vertueuses ; 

Appelle à cet égard à la définition de lignes directrices et de référentiels techniques validés par 

l’Observatoire destinés à accompagner les entreprises dans la transition vers des produits 

réemployables et des systèmes de réemploi associés vertueux, en y associant les parties prenantes. 

Rappelle également la nécessité que l’Observatoire mette à disposition des parties prenantes des 

données objectives permettant d’évaluer le bilan économique, social et environnemental du réemploi 

et de la réutilisation, afin de s’assurer de la pertinence de l’évolution des objectifs législatifs en la 

matière, notamment par comparaison avec les autres modes de traitement des déchets.  



 

 

S’agissant du programme de travail 2022-2023 de l’Observatoire 

Salue la future contribution de l’Observatoire à l'émergence d'un vocabulaire commun sur le réemploi 

et les différentes activités visant à allonger la durée d’usage des produits, et considère qu’il s’agit d’un 

chantier prioritaire qui doit être mené en cohérence avec les travaux européens ; 

Invite à prioriser les actions et les études menées par l’Observatoire, et propose à cet effet de 

s’appuyer sur un groupe de travail du Conseil national de l’économie circulaire, à l’image de celui qui 

a été mis en place dans le cadre de la Commission inter-filières REP pour l’élaboration du programme 

d’études de la direction de la supervision des filières REP de l’ADEME ; 

Appelle à la définition d’indicateurs de suivi du réemploi (des objectifs quantitatifs de réemploi fixés 

dans les filières REP, du nombre d’emplois d’insertion créés, etc.) afin de disposer d’une base de 

référence et ainsi pouvoir mesurer l’évolution des quantités de produits réemployées grâce aux 

opérations soutenues via les fonds dédiés au financement du réemploi par les éco-organismes agréés. 

 

*** 

Délibération adoptée le 18 janvier 2023. 

Nombre de membres votant : 19 

Nombre de votes POUR : 18 

Nombre de votes CONTRE : 0 

Nombre d’ABSTENTIONS : 1 

*** 

 


